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INTRODUCTION

1. La quarante­quatrième session du Conseil du commerce et du développement

a eu lieu au Palais des Nations, à Genève, du 13 au 23 octobre 1997. Au cours

de cette session, le Conseil a tenu ... séances plénières (886ème à

... séance).

Déclarations liminaires

2. Le Président du Conseil a dit que les nouvelles méthodes de travail de

la CNUCED décidées à Midrand étaient en vigueur depuis plus d'un an, et que

des progrès considérables avaient été faits à tous égards. La pratique

jusque­là montrait que les réformes adoptées par la Conférence à sa neuvième

session s'étaient effectivement traduites par une plus grande efficacité des

modalités de travail à la CNUCED.

3. La quarante­quatrième session du Conseil était particulièrement

importante en ce sens qu'elle donnerait le ton des activités à mi­parcours

entre la neuvième et la dixième session de la Conférence. Les travaux de

recherche et d'analyse présentés au Conseil illustraient les changements

survenant dans l'économie mondiale et devraient encourager un dialogue

constructif entre les Etats membres en vue de renforcer les bienfaits du

commerce et de répondre à la diversité et à l'évolution des besoins en matière

de développement. Ces travaux réaffirmaient la position de la CNUCED en tant

qu'instance compétente au sein du système des Nations Unies pour le traitement

intégré du commerce et du développement et des questions connexes, notamment

l'investissement, la technologie, les services et le développement des

entreprises.

4. L'objectif ultime des membres du Conseil était de favoriser une

croissance soutenue dans tous les pays et d'accélérer le développement des

pays en développement, de façon que tous les peuples puissent connaître la

prospérité économique et sociale. La réalisation de cet objectif passait par

des efforts concertés de tous les pays, des gouvernements, du secteur privé,

des ONG et des organisations internationales. Depuis la fin de la seconde

guerre mondiale, les transformations survenues au niveau mondial avaient

entraîné une évolution importante de la politique internationale, dont les

incidences sur chaque pays justifiaient une attention immédiate et une analyse

approfondie. Le monde d'aujourd'hui était encore pour l'essentiel un monde

caractérisé par des différences considérables. La pauvreté absolue restait le

lot de plus d'un milliard d'êtres humains, et les revenus et les services
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sociaux dont disposaient les populations rurales dans les pays en

développement restaient inférieurs à la moitié de ce que recevaient les

population urbaines. La démocratie politique et économique ne s'était toujours

pas imposée dans plusieurs pays, et il était donc essentiel de coopérer pour

créer une économie mondiale viable et un environnement international 

permettant à tous de survivre et de profiter des fruits de leur travail.

La CNUCED pouvait apporter une contribution unique aux efforts de

développement de tous les pays, et il incombait aux membres de la CNUCED, en

coopération avec le Secrétaire général, de faire de celle­ci le centre

d'excellence qu'elle devait être.

5. Chaque époque était porteuse de ses propres contradictions et dilemmes,

mais tous les individus partageaient les mêmes espoirs et les mêmes craintes,

les mêmes valeurs fondamentales et les mêmes principes moraux. Les principales

tendances de la fin de ce siècle étaient la mondialisation et

l'interdépendance, d'une part, et la quête d'identité et de liberté politique

et culturelle, d'autre part. Le changement était le seul facteur

caractéristique de la réalité contemporaine, et une internationalisation

extraordinairement rapide et brutale était la cause d'une profonde

transformation sociale, politique et économique. Les distinctions établies

antérieurement entre la politique intérieure et la politique internationale

n'avaient plus cours.

6. Dans un tel contexte, il fallait redoubler d'efforts pour accroître

l'utilité et la crédibilité du système multilatéral dans un monde changeant.

Aussi imparfait et fragile fût­il, ce système international était le produit

des nécessités et des grandes idées du passé, et il devait être ouvert aux

idées et aux visions du futur. Il devait permettre d'appréhender les nouveaux

processus mondiaux et les nouveaux problèmes internationaux. C'était là une

tâche complexe, qui demanderait des années, et l'impulsion devait venir à la

fois de l'intérieur et de l'extérieur du système.

7. Les politiques économiques se situaient à l'intersection des

trajectoires mondiales, des changements structurels et des tendances

inhérentes, et des passerelles devaient être jetées entre le monde des idées

et le monde de l'action. Il incombait aux Etats membres d'assumer leur

responsabilité et de fournir des orientations sur les mesures à engager.

8. Le Secrétaire général de la CNUCED a dit que l'utilité de la CNUCED

avait été renforcée par les phénomènes de la mondialisation et de la
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libéralisation. Alors que les nations s'efforçaient de s'adapter aux tendances

mondiales et aux autres forces puissantes dont elles n'avaient pas la

maîtrise, il fallait un organisme multilatéral de stature universelle doté

d'un mandat tel que celui de la CNUCED pour examiner l'interdépendance de

phénomènes économiques complexes et proposer des mesures appropriées aux

décideurs. A cet égard, il était important de montrer que le mécanisme

intergouvernemental à trois niveaux mis en place à Midrand pouvait accomplir

ce qu'on attendait de lui : permettre des débats d'experts, s'appuyant sur la

diversité des perspectives nationales, qui alimenteraient les travaux des

commissions et sur lesquels celles­ci s'appuieraient pour élaborer des

recommandations, avant d'elles­mêmes aider le Conseil à évaluer les travaux de

la CNUCED et à fixer les priorités futures. Les réunions d'experts se

révélaient être l'élément le plus intéressant du travail intergouvernemental

de la CNUCED, et des résultats tangibles avaient été obtenus sous la forme de

recommandations pragmatiques adressées au secrétariat, concernant en

particulier la recherche et la diffusion d'informations sur les expériences

nationales positives. La participation du secteur privé avait été un important

atout, mais il faudrait à l'avenir veiller à associer davantage les Etats

membres à la préparation des réunions. Il fallait maintenant déterminer de

quelle façon utiliser ces résultats positifs pour toucher les utilisateurs

finals, par exemple les décideurs et le secteur privé au niveau national.

9. Pour ce qui était des commissions, le bilan était plus nuancé, beaucoup

de temps ayant été consacré à des questions de procédure et à l'établissement

des programmes de travail, au détriment de l'information venant des pays.

Peut­être que les bureaux des commissions pourraient servir d'intermédiaire

entre le secrétariat et un réseau de responsables nationaux, sorte de

mécanisme pour l'examen de la mise en oeuvre au niveau national des résultats

des commissions et des réunions d'experts. En facilitant l'élaboration des

politiques dans les Etats membres et en encourageant un dialogue constructif

entre ceux­ci, un secrétariat dynamique, mais aussi les Etats membres avaient

un rôle fondamental à jouer. Tandis que le secrétariat aidait à définir des

perspectives, les Etats membres devaient manifester l'engagement politique de

parvenir à des résultats pragmatiques comportant un certain degré de politique

structurelle. Sinon, les discussions intergouvernementales seraient dominées

par le principe du plus petit dénominateur commun.
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10. La présente session du Conseil était l'occasion d'examiner les

conséquences du phénomène de la mondialisation de la concurrence dans

les secteurs des biens marchands et des biens non marchands. Du débat

aux Etats­Unis sur la "procédure accélérée" aux dilemmes auxquels étaient

confrontés les réformateurs dans les pays en transition et les responsables

politiques partout dans les pays en développement, en passant par le débat

dans certains pays européens sur les moyens de réduire un chômage d'une

ampleur historique, un élément qui revenait constamment était le souci de

rendre la mondialisation compatible avec la stabilité sociale et politique

intérieure. La présente session du Conseil ainsi que d'autres rencontres

multilatérales prochaines devraient permettre de réaliser des progrès

considérables dans la formation d'un consensus quant aux incidences de

la politique de concurrence sur le développement économique et leur

interaction avec le commerce international. Dans la mesure où les

gouvernements considéreraient qu'il était possible de poursuivre les

discussions internationales sur un cadre multilatéral concernant la politique

de concurrence ou sur certains aspects de cette politique, ces réunions

pourraient servir de réunions préparatoires à la présentation par les pays

de leurs vues et de leurs domaines d'intérêt, et pourraient les aider à se

préparer à participer efficacement à un futur processus de négociation.

11. La mondialisation pouvait contribuer à une élévation des niveaux de vie

dans le monde entier, mais cela ne pouvait être le résultat spontané du seul

jeu des forces du marché. Les distorsions du processus de mondialisation, en

particulier dans le cas du commerce, risquaient d'exagérer la tendance à la

polarisation en défavorisant ceux qui étaient déjà faibles et vulnérables,

et la communauté internationale devait avant tout se préoccuper de corriger

progressivement ces déséquilibres. Si l'intégration totale dans l'économie

mondiale devait être l'objectif ultime de tout pays, la libéralisation et

la déréglementation devaient être réalisées avec précaution, de façon

progressive, et en tenant compte des niveaux de développement économique

et de la capacité des institutions et des industries existantes.

12. L'accroissement des flux internationaux de marchandises, de ressources

financières et d'investissements associé à la mondialisation ne devait pas

être le seul élément d'après lequel juger le processus de développement.

L'objectif ultime de la politique de développement était d'élever le niveau

de vie de chaque individu, et la mesure des résultats économiques devait donc
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tenir davantage compte de la croissance et de la répartition; il ne fallait

jamais négliger la qualité des efforts de développement. La question des

liens entre la mondialisation, la croissance et la répartition devrait rester

inscrite au programme de travail du Conseil, et il pourrait être nécessaire

de convoquer des réunions d'experts pour approfondir la compréhension de

ces liens.

13. La réalité des écarts de revenu entre pays riches et pays pauvres était

encore plus flagrante lorsque l'on considérait les perspectives de l'Afrique,

et en particulier des PMA. Trois années successives d'amélioration des

résultats économiques en Afrique avaient donné des raisons d'être optimiste,

mais la question était de savoir si ce redressement était durable.

D'importants investissements publics d'infrastructure étaient nécessaires,

qui contribueraient à la reprise de l'investissement privé et à un début de

diversification. Eliminer les problèmes de balance des paiements et alléger

la dette des pays africains étaient à cet égard deux conditions impératives.

14. Malgré les réformes engagées par les pays africains, force était de

constater que les investissements étrangers directs en Afrique restaient

insuffisants et venaient avec beaucoup de retard. Il fallait donc accroître

l'APD en faveur de l'Afrique, car le renforcement de la compétitivité des

pays africains passait par un accroissement des investissements dans la mise

en valeur des ressources humaines et dans les infrastructures physiques.

Ces pays avaient beaucoup fait pour libéraliser leur économie, mais une

libéralisation rapide des importations ne contribuerait que difficilement à

accroître la productivité et à promouvoir l'ouverture lorsque la structure

industrielle était faible, et elle pouvait dans certains cas entraîner

une désindustrialisation. Il fallait trouver un juste équilibre entre

l'autosuffisance alimentaire, la production d'excédents, les incitations

par les prix et la sécurité des revenus.

15. Concernant le développement dans les PMA, beaucoup de ces pays avaient

enregistré des hausses en valeur réelle, non seulement de leur production,

mais aussi de leur revenu par habitant. Un redressement soutenu passait par

des réformes institutionnelles et sectorielles, et dans la plupart des PMA

c'était dans l'agriculture que ces réformes pourraient avoir le plus d'impact.

Les mesures adoptées à l'occasion du Sommet du G­7 de Denver consacré à

l'Afrique et la récente déclaration du Conseil de sécurité constituaient

des initiatives positives à mettre en oeuvre rapidement.
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16. Les flux d'APD en valeur réelle vers les PMA avaient diminué pendant

les années 90, mais cette APD était nécessaire au renforcement des capacités

et des infrastructures physiques et institutionnelles de base dans ces pays.

Les investissements étrangers directs (IED) ne pouvaient remplacer l'APD.

L'endettement extérieur des PMA restait très préoccupant, et l'efficacité de

l'initiative en faveur des pays pauvres lourdement endettés dépendrait des

délais d'exécution, de la flexibilité des critères de qualification, des

objectifs fixés et de l'ampleur de l'allégement de la dette accordé.

Le financement rapide de cette initiative, ainsi que la prise en compte de

facteurs de développement humain et social dans le concept de viabilité de

l'endettement, seraient également importants pour les PMA. Il fallait

clairement lier l'allégement de la dette à la réduction de la pauvreté.

17. La régression économique et sociale était lourde de conséquences

pour les PMA, pour leurs partenaires régionaux et pour les stratégies de

développement poursuivies par les donateurs d'aide et la communauté

internationale. Dans certains PMA, le coût du redressement serait extrêmement

élevé en raison de considérables déplacements de population et des situations

résultant des conflits, telles que la présence de mines terrestres. Pour mener

une action efficace, la communauté internationale devrait consacrer

d'importantes ressources au renforcement des institutions et de l'Etat

dans ces pays, consolider la paix et fournir une assistance humanitaire.

18. A la récente réunion annuelle commune du FMI et de la Banque mondiale,

tenue à Hong­kong dans un contexte de graves désordres sur les marchés

monétaires d'un certain nombre de pays asiatiques, le Secrétaire général avait

souligné que même la croissance la plus spectaculaire depuis des décennies

ne protégeait pas du risque de subir un recul soudain et grave, mais que ce

n'était pas une raison pour porter sur la situation une appréciation négative.

Au contraire, c'était l'occasion d'insister davantage encore sur les

possibilités qui demeuraient d'améliorer la croissance dans les pays

industrialisés en général, et aussi dans de nombreux pays en développement.

Il fallait en fait davantage d'investissements, car le succès d'une économie

de marché ouverte passait par l'initiative des entrepreneurs, illustrée par

des taux élevés d'épargne et d'investissement alimentés par les bénéfices,

d'où découleraient des emplois et une amélioration du niveau de vie de tous

les groupes de revenu.
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19. Les récents résultats de l'économie des Etats­Unis prouvaient

qu'une croissance plus rapide, la création d'emplois et la stabilité des

prix pouvaient être autant d'objectifs compatibles pour les décideurs.

Une intégration progressive dans l'économie mondiale en fonction des capacités

économiques et institutionnelles semblait être la stratégie la plus réaliste

pour la plupart des pays en développement, mais il fallait aussi que

l'environnement mondial soit favorable.

20. La réapparition récente d'importants déséquilibres commerciaux entre

les principaux pays industrialisés était préoccupante, et l'ajustement devait

se faire par une expansion de la demande dans les pays à excédent, plutôt que

par un durcissement de la politique monétaire ailleurs.

21. Les événements de ces derniers mois avaient mis en lumière les effets

délétères de l'instabilité des mouvements internationaux de capitaux

sur un marché financier mondialisé. L'accroissement des ressources du FMI

et l'initiative relative aux pays pauvres lourdement endettés étaient des

éléments encourageants, mais en l'absence d'un large consensus international

sur les moyens de remédier à l'instabilité des mouvements de capitaux, il

était essentiel pour les autorités nationales des pays en développement et des

pays en transition de conserver une marge de manoeuvre raisonnable concernant

la régulation des entrées et des sorties de capitaux.

22. Pour ce qui était de l'investissement, le secrétariat de la CNUCED

consacrait toujours plus d'attention aux aspects relatifs au développement,

à la possibilité d'une approche multilatérale de la promotion des flux d'IED

et à des mesures pratiques pour doter les PMA de guides de l'investissement.

Dans le domaine du commerce, il travaillait sur différents aspects de la

libéralisation du commerce, en particulier la question des crêtes tarifaires

et de la progressivité des droits, les difficultés que posait aux pays en

développement le programme incorporé dans les Accords du Cycle d'Uruguay et

la prise en compte des problèmes de commerce intéressant ces pays.

23. Enfin, la CNUCED avait activement contribué à la préparation de la

Réunion de haut niveau sur des mesures intégrées en faveur du développement du

commerce des PMA organisée par l'OMC, et il fallait espérer que la communauté

internationale prendrait les mesures voulues pour aider ces pays à se doter

des structures nécessaires pour exploiter les possibilités offertes par la

mondialisation. A cet égard, le premier programme intégré en faveur d'un PMA

avait été lancé au Bangladesh trois semaines auparavant. Le Secrétaire général
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espérait que la présente session du Conseil encouragerait une approche

pragmatique et constructive propice au consensus nécessaire à l'épanouissement

collectif et individuel.

24. Le porte­parole du Groupe des 77 et de la Chine (Pakistan) a parlé de la

profonde transformation des modes de production, de distribution et d'échange

des biens et services. Le progrès technique modifiait les contours du paysage

économique mondial, et le cadre politique et juridique évoluait rapidement.

Des choix étaient faits qui façonneraient le monde du XXIe siècle et qui

exigeaient une bonne intelligence de la nature des changements en cours. Un

bel optimisme quant à la mondialisation et à la libéralisation ne dispensait

pas d'une analyse économique sérieuse.

25. Il y avait plusieurs raisons d'être optimiste. Premièrement, le commerce

et l'investissement avaient pris un essor remarquable ces dernières années.

Deuxièmement, on observait une certaine convergence entre les pays développés

et plusieurs pays en développement. Troisièmement, le progrès technique

offrait aux pays du tiers monde l'alléchante possibilité de sauter

complètement certaines étapes du développement. Enfin, la libéralisation

avait, dans l'ensemble, favorisé la croissance et la prospérité.

26. Une analyse plus approfondie de la situation économique mondiale

montrait cependant que la majorité des pays en développement n'avaient pas

profité de l'augmentation du commerce et de l'investissement, et que les

avantages procurés par la libéralisation avaient été asymétriques, les progrès

étant lents dans des domaines particulièrement importants pour ces pays. La

convergence économique était précaire et les quelques pays en développement

qui connaissaient une croissance rapide demeuraient vulnérables à des facteurs

extérieurs. La libéralisation des marchés s'était accompagnée d'un

ralentissement de la croissance économique mondiale, les écarts entre les

revenus se creusaient aux niveaux national et international et dans maintes

parties du monde on constatait un affaiblissement des classes moyennes, ce qui

compromettait la stabilité des régimes démocratiques. En outre, la fascination

exercée par les nouvelles tendances pouvait conduire à négliger la solution de

problèmes structurels anciens empêchant la plupart des nations en

développement de participer efficacement aux relations économiques
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internationales. Enfin, ces nations restaient dans l'ensemble très pauvres

­ en particulier les pays les moins avancés dont la part dans les exportations

mondiales était inférieure à 0,04 % et dont la dette extérieure continuait à

s'alourdir.

27. Dans ces conditions, il semblait excessif d'affirmer que les techniques

de pointe, en particulier dans le domaine de l'information et des

communications, étaient le remède à tous les maux du tiers monde. Ainsi, les

pays développés possédaient 99,6 % des serveurs Internet et la magie de la

cyberculture ne suffirait pas aux pays en développement pour rejoindre

rapidement leurs rangs.

28. Les forces économiques libérées ces dernières années constituaient une

véritable révolution, mais ne conduiraient pas, à elles seules, à un

développement universel et sans précédent. La révolution industrielle avait

fait éclore d'immenses capacités de production, mais avait aussi provoqué de

graves inégalités et de longues souffrances, et seule la lutte opiniâtre des

laissés­pour­compte avait permis une répartition plus juste des avantages

procurés par les nouveaux modes de production. A l'aube d'une nouvelle ère

économique, il était indispensable de ne pas commettre les mêmes erreurs

­ croissance inégale, aggravation des disparités et conflits violents. La

première victime de nouveaux déséquilibres mondiaux serait le régime de

libre­échange international. Un regain du protectionnisme et des tensions

économiques, accompagné d'un ralentissement de la croissance mondiale,

sonnerait peut­être le glas du système économique multilatéral.

29. Plusieurs mesures importantes devaient être prises. Premièrement, il

fallait que les pays développés prennent des mesures plus énergiques pour

stimuler la croissance, résoudre leurs propres problèmes structurels et

contribuer à une reprise de l'économie mondiale en offrant aux pays en

développement davantage de possibilités de commerce et d'expansion.

Deuxièmement, il importait de conjuguer les efforts pour résoudre les

problèmes déjà anciens de la dette, de l'accès à la technologie et du

financement du développement. Troisièmement, les déséquilibres du régime

commercial international devraient être corrigés, avec une libéralisation plus

rapide dans des domaines comme les textiles et le mouvement des personnes

physiques; les nouvelles initiatives en matière de libéralisation devraient

toutes être évaluées dans la perspective du développement. Quatrièmement, il

fallait renforcer et appliquer le principe d'un traitement préférentiel pour
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les pays en développement. Une concurrence loyale ne serait pas possible si

les armes étaient trop inégales. Il était indispensable d'accorder à ces pays

un accès aux marchés sans réciprocité, des périodes de transition suffisantes

et une assistance financière et technique. Cinquièmement, une libéralisation

économique radicale coûterait très cher aux pays les plus faibles, qui

devraient avoir le droit de choisir le rythme et l'ordre des réformes. Enfin,

il fallait résister farouchement aux forces du protectionnisme dans les pays

prospères et veiller à ce que les échanges ne soient pas liés à l'adoption de

normes dans le domaine du travail et de l'environnement ­ ce qui se traduirait

par un néo­protectionnisme, par des mesures de rétorsion et, pour finir, par

l'effondrement du système commercial multilatéral.

30. En définissant et en étudiant les orientations possibles, la CNUCED

pouvait mieux que quiconque aider les Etats membres, en particulier les pays

en développement, à entrer dans la nouvelle ère économique. Il fallait

renforcer son rôle dans ce domaine grâce à une participation accrue des pays

en développement aux réunions d'experts et à l'adoption, par les organes

directeurs, de conclusions dignes de ce nom. Ce n'était pas en se polarisant

sur les défauts structurels du mécanisme intergouvernemental et en évitant de

débattre sérieusement des questions de fond que l'on parviendrait à une plus

grande efficacité.

31. Le représentant du Luxembourg, parlant au nom de l'Union européenne, a

dit que celle­ci était profondément attachée aux principes énoncés dans le

document final adopté par la Conférence à sa neuvième session. L'année écoulée

avait constitué un banc d'essai pour le nouveau mécanisme intergouvernemental

établi à Midrand. L'UE accordait une grande importance au rôle des réunions

d'experts, ainsi qu'à celui des commissions et du Conseil lui­même. Elle

espérait que celui­ci prendrait en considération les préoccupations exprimées

au cours de l'année passée et ferait des suggestions concernant le calendrier

et les méthodes de travail pour l'année à venir, en prévision de l'examen à

mi­parcours. L'Union européenne priait le Président d'engager des

consultations informelles sur les moyens d'améliorer le fonctionnement du

mécanisme intergouvernemental, et d'en informer le Conseil à sa seizième

réunion directive.

32. L'Union européenne attachait aussi une grande importance aux travaux de

la CNUCED concernant les pays les moins avancés. Elle s'inquiétait de la place

précaire que ces pays occupaient encore dans le commerce international et des
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difficultés qu'ils rencontraient pour attirer des investissements étrangers.

Il restait beaucoup à faire pour faciliter leur intégration dans le système

économique mondial. A cet égard, l'UE se félicitait de l'organisation d'une

réunion de haut niveau sur des mesures intégrées en faveur du développement du

commerce des PMA immédiatement après la session du Conseil, et prêterait son

concours à une participation active du secrétariat de la CNUCED à cette

réunion ainsi qu'à son suivi.

33. L'Union européenne soutenait aussi les efforts déployés par le

Secrétaire général de la CNUCED pour associer plus étroitement la société

civile aux activités de cet organisme et établir un partenariat durable pour

le développement avec des acteurs non gouvernementaux. Cette démarche cadrait

pleinement avec l'attitude de l'UE qui considérait que les hommes, les femmes

et les enfants devaient être les acteurs et non les objets du développement.

L'Union était pour la participation de la société civile à la politique et aux

activités de développement, le but étant d'encourager une collaboration et un

dialogue social aussi larges que possible. 

34. Le porte­parole du Groupe D (Bulgarie) a déclaré que la

quarante­quatrième session du Conseil était sa première session de fond depuis

Midrand. Il était sûr qu'elle aboutirait à des résultats utiles, concrets et

déterminants pour l'activité future de la CNUCED. Il importait de moderniser

l'organisation et de donner corps aux principes arrêtés à Midrand.

35. Le porte­parole des pays les moins avancés (Bangladesh) a dit que les

flux commerciaux, techniques et financiers ainsi que les courants

d'information avaient renforcé l'intégration des pays, mais qu'une grande

partie de la population mondiale n'avait aucune raison de se réjouir. Dans les

pays les moins avancés, où vivaient près de 10 % des habitants de la planète,

les flux d'APD avaient fléchi. La part de ces pays dans les exportations

mondiales était tombée à 0,04 %. Ils se sentaient donc de plus en plus

marginalisés. En outre, les écarts de revenus entre les PMA et les pays

industrialisés ainsi que d'autres pays en développement s'étaient creusés.

Le niveau de vie dans les pays les moins avancés s'était gravement détérioré

et certains PMA étaient même menacés par une régression qui risquait d'être

durable si des mesures correctives n'étaient pas prises immédiatement.

36. La marginalisation des PMA tenait à plusieurs causes : les

caractéristiques structurelles de l'économie mondiale, le capital tendant

à graviter vers les pays qui possédaient une main­d'oeuvre très qualifiée
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et une bonne infrastructure, plutôt que vers les pays à bas salaires;

la diminution des prix des principaux produits de base exportés par les PMA;

l'alourdissement de la charge de la dette, qui était devenue écrasante;

la politique économique des PMA, qui parfois n'encourageait pas assez les

exportateurs, les agriculteurs et le secteur privé en général; des problèmes

institutionnels et sociaux fondamentaux, en particulier l'affaiblissement

des structures étatiques nécessaires pour soutenir une économie moderne et,

dans certains pays, leur effondrement total du fait de troubles civils et des

drames provoqués, par exemple, par la présence de mines terrestres. Il n'y

avait pas de solution unique à ces problèmes, et il était clair qu'il fallait

agir sur tous les fronts. Les PMA devaient eux­mêmes mener résolument des

réformes, leurs partenaires de développement devaient leur fournir une

assistance technique et financière nettement plus importante, et il fallait

alléger sensiblement la dette de ces pays.

37. Les PMA n'étaient pas sans ressources et pouvaient être à l'origine

d'idées novatrices, par exemple la création de mécanismes de microcrédit.

Ils pouvaient commencer à briser le carcan de la marginalisation. Dans

plusieurs cas, en Afrique et en Asie, les réformes intérieures, jointes

à la paix et à la stabilité, avaient entraîné une nette amélioration de la

situation économique. Les PMA auraient cependant besoin de temps, d'aide et

de compréhension.

*   *   *

38. A sa 886ème séance plénière (séance d'ouverture), le 13 octobre 1997,

le Conseil du commerce et du développement a rendu hommage à la mémoire de

M. Clodomiro Almeyda (Chili), Président de la Conférence des Nations Unies

sur le commerce et le développement à sa troisième session, tenue à Santiago

en 1972, et de M. Hortencio Brillantes (Philippines), Président du Conseil

à sa onzième session.

QUESTIONS DE PROCEDURE, QUESTIONS INSTITUTIONNELLES, QUESTIONS
D'ORGANISATION, QUESTIONS ADMINISTRATIVES

ET QUESTIONS CONNEXES

A.  Ouverture de la session

39. La quarante­quatrième session du Conseil du commerce et du développement

a été ouverte le 13 octobre 1997 par M. Patrick Sinyinza (Zambie), président

sortant du Conseil.
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Les membres du bureau ont été élus pour une période d'un an à compter de1

l'ouverture de la quarante­quatrième session du Conseil.

B.  Election du Bureau 1

(Point 1 a) de l'ordre du jour)

40. A sa 886ème séance plénière (séance d'ouverture), le 13 octobre 1997,

le Conseil a élu par acclamation M. Goce Petreski (ex­République yougoslave

de Macédoine) président du Conseil à sa quarante­quatrième session.

41. Egalement à sa séance plénière d'ouverture, le Conseil a élu les

10 vice­présidents et le rapporteur composant, avec le Président, le bureau du

Conseil à sa quarante­quatrième session. Le bureau était composé comme suit :

Président : M. Goce Petreski (ex­République yougoslave
de Macédoine)

Vice­Présidents : Mme Anne Anderson (Irlande)
M. Michael Ray Arietti (Etats­Unis d'Amérique)
M. Dhumahdass Baichoo (Maurice)
M. Nacer Benjelloun­Touimi (Maroc)
Mme Eveline Herfkens (Pays­Bas)
M. Antony Hill (Jamaïque)
M. Gilberto Saboia (Brésil)
M. Vasili Sidorov (Fédération de Russie)
M. Bjorn Skogmo (Norvège)
M. Bozorgmehr Ziaran (République islamique d'Iran)

Rapporteur : M. Sek Wannamethee (Thaïlande)

42. Conformément à l'usage, le Conseil a décidé que les coordonnateurs

régionaux et la Chine, ainsi que les présidents des comités de session,

seraient pleinement associés aux travaux du bureau.

C.  Adoption de l'ordre du jour et organisation
des travaux de la session

(Point 1 b) de l'ordre du jour)

43. A la séance d'ouverture, le Conseil a adopté l'ordre du jour provisoire

annoté de la session (TD/B/44/1), tel que modifié par le Président (voir

l'annexe I).

44. A la même séance, conformément aux propositions concernant

l'organisation des travaux (voir également le document TD/B/44/1), il a

constitué deux comités de session chargés d'examiner les points suivants

de l'ordre du jour :
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Comité de session I :

Point 4 : Examen des progrès de la mise en oeuvre du Programme d'action pour

les années 90 en faveur des pays les moins avancés :

a) Les réformes d'orientation dans l'agriculture et leurs

incidences sur le développement des PMA

b) Contribution du Conseil à l'examen par l'Assemblée générale

à sa cinquante­deuxième session de la question de la

convocation d'une troisième Conférence des Nations Unies

sur les pays les moins avancés.

Comité de session II :

Point 5 : Contribution de la CNUCED à la mise en oeuvre du Nouveau Programme

d'action des Nations Unies pour le développement de l'Afrique dans

les années 90 : résultats, perspectives et questions de fond.

45. Ont été élus membres du bureau du Comité de session I :

Président : M. Daniel Bernard   (France)

Vice­Président/Rapporteur : M. Shambhu Ram Simkhada   (Népal).

45. Ont été élus membres du bureau du Comité de session II :

Présidente : Mme Agnes Yahan Aggrey­Orleans  (Ghana)

Vice­Président/Rapporteur : M. Rénald Clérismé   (Haïti).

[A compléter]

­­­­­


